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Pays et organismes membres du système de l’assurance automobile du 

Comesa (carte jaune) : 

 

Burundi 

Congo (RD) 

Djibouti 

Ethiopie 

Erythrée 

Kenya 

Malawi 

Rwanda 

Soudan 

Tanzanie 

Ouganda 

Zambie 

Zimbabwe 

Secrétariat du Comesa 

Société de réassurance du Comesa, Zep Re. 
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Les échanges commerciaux entre les pays du Comesa ont augmenté de 6% 

en 2011, passant de 17,3 milliards USD en 2010 à 18,4 milliards USD en 2011 

selon le Bulletin des statistiques du commerce du Comesa. 

La compétitivité de l’ensemble des économies africaines repose en partie sur 

le bon fonctionnement des corridors, en particulier pour les pays sans littoral.  

Pour promouvoir le commerce en tant que moteur du développement, le 

Comesa a donc mis en place plusieurs mécanismes visant à faciliter les 

échanges inter-états le long des corridors et promouvoir la fluidité du flux de 

transit. 

Le système régional d’assurance automobile du Comesa appelé carte jaune 

fait partie de ces instruments de facilitation : il couvre les risques de 

responsabilité civile liés aux transports transfrontaliers et l’indemnisation des 

victimes des accidents causés par les véhicules en transit. 

L’objectif de la carte jaune est de contribuer à un transport en transit fiable, 

rapide et compétitif en termes de tarifs, de qualité de service et de sécurité. 

Son intérêt pour Djibouti réside dans l’importance des activités de transport 

dans l’économie nationale soit 26% du PIB et notamment le développement 

du transit éthiopien qui a atteint 9,7 millions de tonnes en 2011 en hausse de 

9% par rapport à 2010. 

Le transport routier sur le corridor Djibouti-Ethiopie a enregistré                  

295 742 mouvements de véhicules éthiopiens en 2012, en hausse de 30,8% 

par rapport à 2011(226 116 mouvements). 

La carte jaune contribue donc à rendre ce corridor fonctionnel et attractif en 

facilitant la prise en charge des accidents de circulation causés par le 

transport du transit, ce qui évite le blocage ou l’immobilisation des véhicules 

pendant le processus d’indemnisation des victimes. 
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Ce mécanisme d’assurance régionale permet en effet à tout automobiliste 

résident dans un pays du Comesa et se rendant dans un ou plusieurs autres 

pays membres d’être convenablement assuré contre les risques de 

responsabilité civile qu’il encourt en raison des accidents matériels et/ou 

corporels susceptibles de survenir pendant son voyage. 

Des instruments similaires existent en Europe (carte verte), en Afrique de 

l’ouest (carte brune) ou en Afrique centrale avec la carte rose. 

Au cours de l’année 2012, les activités du système sur l’ensemble des pays 

membres ont progressé de 30% avec un volume de primes de 1,2 milliards de 

FD et 132 619 cartes jaunes émises alors que la production 2011 avait totalisé 

102 798 cartes jaunes et un chiffre d’affaires de 900 millions de FD. 

Les principaux bureaux de la carte jaune en termes de chiffres d’affaires en 

2012 sont le Kenya (250,4 millions de FD en hausse de 49,5%), le Bureau de 

l’Ouganda (206 millions de FD en hausse de 67,8%) et l’Ethiopie qui a réalisé                 

202,4 millions de FD (26 620 cartes). 

Les bureaux du Kenya et de l’Ouganda bénéficient de la couverture des 

risques sur le corridor nord alors que le corridor Djibouti-Ethiopie est 

principalement couvert par le Bureau d’Ethiopie qui assure le parc automobile 

éthiopien impliqué dans le transport du transit.  

Les activités du  Bureau de la carte jaune de Djibouti sont en progression en 

2012 avec une émission de 740 cartes jaunes(+44%) et un chiffre d’affaires de 

41,5 millions FD des primes en hausse de 38,7% par rapport à 2011. 

Son principale activité demeure cependant la gestion et l’indemnisation des 

accidents de circulation causés par les véhicules éthiopiens pour le compte du 

bureau national d’Ethiopie. 

En 2012, les indemnités versées au titre de la réparation de ces accidents se 

sont élevées à 79,9 millions de FD en hausse de 17,5% par rapport aux 

règlements de 2011 (68 millions de FD). 

. 
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1/ Présentation du régime d’assurance automobile du Comesa  

A la suite du protocole de 1986 portant création de la carte jaune Comesa, 

d’autres textes ont été pris pour préciser l’organisation et le fonctionnement de 

cette assurance régionale tant au niveau du Comesa que des Etats membres. 

A Djibouti, c’est le décret 2002-0136/PR/MEF du 7 juillet 2002 qui a introduit 

ce système sur le territoire national et confia la gestion du bureau national de 

la carte jaune aux sociétés d’assurance de la place. 

L’arrêté n°2005-0773 du 14 décembre 2005 précisa par la suite le 

fonctionnement et l’organisation de ce bureau avec notamment la création 

d’un Secrétariat exécutif composé des représentants des sociétés d’assurance 

et de l’autorité de tutelle. 

1-1/ Les caractéristiques de la carte jaune  

C’est une attestation d’assurance régionale qui couvre la responsabilité civile 

encourue par les automobilistes dans tous les pays du Comesa et qui a 

l’avantage de supprimer l’assurance frontière qui obligeait les véhicules à 

souscrire une police d’assurance dans chaque pays de transit. 

Ses principales caractéristiques sont :  

 Tout automobiliste voulant se rendre dans un pays du Comesa souscrit 

une carte jaune Comesa dans son pays de résidence avant le voyage ; 

 Une couverture valable dans tous les pays membres du Comesa. Le 

détenteur de la carte peut donc y circuler librement sans avoir à 

souscrire une nouvelle police d'assurance dans chaque pays visité ;  

 L’indemnisation des victimes selon la législation et par une institution du 

pays où est survenu l’accident. 

La détention de cette carte est obligatoire et conditionne l’autorisation de 

circuler dans les pays membres du Comesa.  
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Les autorités de police des frontières sont donc chargées de vérifier le respect 

de cette obligation pour qu’en cas d’accident,  les droits d’indemnisation des 

victimes puissent être préservés. 

La gestion et le paiement des indemnités aux victimes relèvent du bureau de 

la carte jaune du lieu de l’accident pour le compte de l’assureur du pays 

d’immatriculation du véhicule.  

 

1-2/ Le cadre juridique de la carte jaune 

Plusieurs textes régissent  les opérations de la carte jaune Comesa. 

Le texte fondateur est le protocole portant création d’un régime d’assurance 

automobile régional pour le transport transfrontalier qui figurait à l’annexe XIV 

du traité de la ZEP (actuellement annexe II du traité du Comesa) et signé                       

le 3 décembre 1986 à Addis Abeba, Ethiopie. 

Le fonctionnement des opérations du régime fait l’objet d’un manuel de 

procédure qui traite de tous les éléments techniques et financiers notamment 

les règles de souscription et de gestion des sinistres.                  

Un accord inter-bureaux organise les relations entre les bureaux nationaux 

notamment le traitement et le remboursement des sinistres.  

 

1-3/ Les structures de gestion de la carte jaune  

Il existe dans chaque pays membre du Comesa un bureau national de la carte 

jaune désigné par le gouvernement pour gérer les opérations liées à 

l’assurance régionale.  

A Djibouti, c’est l’organisme Pool TPV en charge de l’assurance des véhicules 

de transport en commun, qui fait office de Bureau de la carte jaune Comesa 

conformément au décret 2002-0136/PR/MEF du 7 juillet 2002 et à l’arrêté        

n°2005-0773 du 14 décembre 2005 fixant les modalités de fonctionnement 

dudit Bureau. 
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1-3-1/Les missions du Bureau National 

Le système de la carte jaune fonctionne par le biais d’un réseau des Bureaux  

Nationaux répartis dans chacun des pays membres.  

Il existe actuellement 13 bureaux nationaux et plus de 150 compagnies 

d’assurance qui sont impliquées dans les opérations de la carte jaune. 

 

Chaque bureau national a deux fonctions : 

 

 Délivrer la carte jaune aux automobilistes résidents qui se rendent dans 

les autres pays du Comesa ;  

 

 Indemniser les victimes des accidents causés sur le territoire national 

par les automobilistes provenant des autres pays du Comesa.  

 

Le bureau national est donc émetteur des cartes jaunes et gestionnaire des 

accidents de transit pour le compte des autres bureaux nationaux moyennant 

une commission de 5%. 

 

Les indemnités versées aux victimes lui sont par la suite remboursées par la 

société de réassurance du Comesa, Zep Re qui agit soit comme un 

réassureur soit comme une chambre de compensation pour le compte du 

Bureau émetteur de la carte jaune sinistrée. 

 

1-3-2/Le Conseil des Bureaux 

C’est l’organe de supervision et de coordination des activités de la carte jaune 

Comesa. Il siège en assemblée générale. 

Les membres du conseil des bureaux sont les représentants des bureaux 

nationaux et du secrétariat du Comesa. 

Ses principales attributions consistent à fixer les orientations du système, 

approuver les comptes financiers du pool de réassurance, le budget du 

secrétariat de la carte jaune et désigner les administrateurs. 



 8 

1-3-3/Le conseil technique de gestion TMC 

C’est une sorte de conseil d’administration du régime de la carte jaune qui 

comprend 5 membres désignés par le conseil des bureaux parmi les 

représentants des bureaux nationaux pour une durée de 2 ans. 

 

Il se réunit au moins deux fois par an et examine les questions techniques et 

financières relatives à la gestion du régime. 

 

1-3-4/ Le consortium de réassurance 

C’est le mécanisme de réassurance et de chambre de compensation qui 

permet au Bureau qui a indemnisé la victime, de se faire rembourser les 

sommes avancées. 

Le consortium est donc un pilier du fonctionnement du régime d’assurance 

régionale puisqu’il garantit les remboursements entre les bureaux et donc leur 

solvabilité. 

Actuellement, c’est la société de réassurance du Comesa, Zep-Re qui gère ce 

mécanisme de réassurance. 
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2/ Les activités du bureau de la carte jaune de Djibouti  

Le Bureau de Djibouti a pour fonction de délivrer des cartes jaunes aux 

automobilistes de Djibouti qui se rendent dans un autre pays du Comesa et 

indemniser les victimes des véhicules en transit sur le territoire national. 

 

2-1/Le chiffres d’affaires 

En 2012, le Bureau de Djibouti a délivré 740 cartes jaunes aux automobilistes 

se rendant en Ethiopie, la circulation vers les autres pays du Comesa étant 

inexistante. 

Son chiffre d’affaires a atteint 41,5 millions de FD en hausse de 38,7% par 

rapport à 2011. 

La production du Bureau de la carte jaune de Djibouti au cours des                

dix dernières années se présente comme suit:    

                                                                                               

 
 

2003 2004 2005 2006 2007 
 

2008 
 

2009 2010 2011 2012 
Variation 

2011/2012 

 
Chiffre 
d'affaires 
(millions FD) 
 

8,1 8,7 12, 9 18,4 21,7 20,5 23,7 32,9 29,9 41,46 38,7% 

 
Nombre des 
Cartes 

Jaunes 
émises 
 

237 233 279 338 504 466 479 619 515 740 43,7% 

 
Nombre des 
véhicules 
assurés 
 

200 199 207 304 406 374 394 522 461 614 33,2% 
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Le parc auto assuré a augmenté de 33% entrainant une hausse de 44% des 

émissions de cartes jaunes qui sont passées de 515 cartes en 2011 à              

740 cartes en 2012. 

L’évolution du portefeuille auto est marquée par une importante progression 

des véhicules de transport de marchandises (+67%) alors que le nombre des 

véhicules non utilitaires assurés est en recul de 6,6% en 2012 :   

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Variation 

2011/2012 

 

Véhicules de transport des 

marchandises assurés 
 

110 130 145 172 314 249 416 67% 

 

Véhicules particuliers 

assurés 

 

194 276 229 222 208 212 198 -6,6% 

 

TOTAL 

 

304 406 374 394 522 461 614 33,2% 

 
 
 
 
 
 

0 

5 

10 

15 

20 

25 

30 

35 

40 

45 

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Chiffre d'affaires (en millions FD) 



 11 

 

 
 
 
 
 
2-2/ La sinistralité 

La sinistralité représente la part des prestations des sinistres par rapport aux 

primes (charge de sinistres/primes). 

En 2012, le bureau de Djibouti enregistre une bonne sinistralité en brut et net 

de réassurance respectivement 59% et 9,5%. 
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Sinistralité du Bureau national de Comesa de Djibouti brute de réassurance :                                                                                             

                                                                                                        En millions de FD 

 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Sinistres réglés 0,23 3,73 1,97 1,74 14,01 16,71 1,91 

Sinistres en suspens au 
31/12/n 

6,95 9,03 13,26 18,59 26,77 17,23 37,26 

Sinistres en suspens au 
31/12/n-1 

2,50 6,95 9,03 13,26 18,59 26,77 17,23 

Charge des sinistres (S) 4,67 5,82 6,20 7,07 22,20 7,17 22,94 

Primes émises  18,4 21,72 20,5 23,7 32,9 29,9 41,46 

Provision des risques en 
cours en début de 
période 

4,64 6,62 7,82 7,38 8,53 11,84 10,76 

Provision des risques en 
cours en fin de période 

6,62 7,82 7,38 8,53 11,84 10,76 14,92 

Primes acquises (P) 16,42 20,52 20,94 22,55 29,59 30,98 37,3 

S/P  28,44% 28,33% 29,63% 31,35% 75,02% 23,16% 58,8% 

 

Sinistralité des véhicules djiboutiens nette de réassurance :  
 
                                                                                                           En millions de FD 

 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Sinistres réglés 0,23 1,59 1,97 1,74 3,93 1,22 0,36 

Sinistres en suspens au 
31/12/n 

4,80 9,03 13,26 17,67 14,44 14,09 16,21 

Sinistres en suspens au 
31/12/n-1 

2,50 4,80 9,03 13,26 17,67 14,44 14,09 

Charge des sinistres (S) 2,53 5,82 6,20 6,15 0,70 0,87 2,48 

Primes émises  12,88 15,204 14,35 16,59 23,03 20,93 29,02 

Provision des risques en 
cours en début de 
période 

3,25 4,64 5,47 5,17 5,97 8,29 7,53 

Provision des risques en 
cours en fin de période 

4,64 5,47 5,17 5,97 8,29 7,53 10,44 

Primes acquises (P) 11,49 14,37 14,66 15,78 20,71 21,68 26,11 

S/P  21,97% 40,48% 42,33% 38,95% 3,40% 3,99% 9,5% 
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2-3/ La gestion des accidents causés par les véhicules en transit 

Le Bureau de Djibouti a aussi pour mission de gérer et régler pour le compte 

du Bureau d’Ethiopie moyennant une commission de 5%, les accidents 

causés par les véhicules éthiopiens en transit. 

L’année 2012 est marquée par une hausse de 34,4% du nombre des 

accidents causés par les véhicules éthiopiens en transit :  

 

Exercice 
d'inventaire 

Nature 
des 

accidents 

Nombre de sinistre par année de survenance 
 Variation 

2011/2012 Année  
2005 

Année 
 2006 

Année 
 2007 

Année 
 2008 

Année 
 2009 

Année 
2010 

Année 
2011 

Année 
2012 

Année 
2012 

Matériels 48 53 62 70 85 65 82 108 31,7% 

Matériels/ 
Corporels 

3 13 14 9 8 12 7 6 -14,3% 

Corporels 19 12 18 23 25 15 7 15 114,3% 

 
Total 
 

70 78 94 102 118 92 
 

96 
 

129 34,4% 
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Le nombre total des sinistres payés depuis 2003 par exercice de survenance 

est de 412 sinistres :  

 

  2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Nombre cumulé 
des sinistres 
payés 

38 65 101 146 195 249 306 346 393 412 

 
 
Les prestations versées au titre de l’indemnisation des victimes s’élèvent à 

411 millions de FD de 2003 à 2012. 

Les règlements des sinistres du Bureau de la Carte jaune ont évolué comme 

suit : 

 

  2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Paiements cumulés                          
(en millions de FD) 

5,3 19,4 34,3 71,4 112,8 163,6 214,6 263 331 410,9 

 

 

La charge de sinistres des véhicules éthiopiens, c’est-à-dire la somme des 

sinistres payés et des sinistres en suspens, au cours des six dernières 

années se présente comme suit: 

                                                                                   En millions de FD 

 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Variation 

2011/2012 

Sinistres payés         41, 44 50,75 51,08 48,35 68,02 79,86 17,4% 

Provision des sinistres 
à l'ouverture 

182, 87 253,13 289,34 360,5 414,6 452,8 9,2% 

Provision des sinistres 
à la clôture 

253, 13 289,34 360,5 414,6 452,8 468,4 3,4% 

Dotation de l'exercice 70, 26 36,21 71,16 54,1 38,2 15,6 -59,1% 

Charge de sinistre 111, 70 86,96 122,24 102,45 106,22 95,46 -10,13% 
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Les indemnités versées aux victimes pendant l’exercice 2012 s’élèvent à              

79,9 millions de FD en hausse de 17,4% par rapport à 2011 alors que la 

provision des sinistres en suspens progresse de 3,4% à 468,4 millions de FD. 

 
Le graphique suivant donne l’évolution des sinistres payés par le bureau de la  
carte jaune de Djibouti depuis 2003 : 
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3/Les activités du Bureau de la carte jaune d’Ethiopie  
 

Le Bureau d’Ethiopie est le principal partenaire du Bureau de Djibouti en 

raison du flux du transit routier sur le corridor entre les deux pays. 

Les activités avec les Bureaux du Soudan ou du Kenya sont quasiment 

inexistantes. 

 

3-1/ La production 

Le Bureau d’Ethiopie assure et délivre des cartes jaunes aux véhicules 

éthiopiens se rendant en République de Djibouti. 

 

Le mouvement des camions éthiopiens se présentait comme suit en 2012 : 
 

Mouvements vers l’Ethiopie 2009 2010 2011 2012 
Variation 
2011/2012 

  
BTE (bureau de transit éthiopien) 
PK 51 
PK 20 
PK 13 

 
55 625 
25 152 

126 065 
- 

 
74 938 
24 776 

114 985 
- 

 
118 972 
25 065 
78 819 
2 746 

 
154 671 
40 112 

100 959 
- 

 
30% 
60% 
28% 

-100% 

 
Total 

 
206 842 

 
214 699 

 
226 116 

 
295 742 

 
30,8% 

Source : Fonds d’Entretien Routier (FER) –Ministère de l’Equipement et des Transports 

 

La couverture de cet important trafic lui a permis de dégager un chiffre 

d’affaires important de 202,4 millions de FD en 2012 en hausse de 7% par 

rapport à 2011 et une augmentation de 9,6% du nombre de cartes jaunes 

émises. 

Le chiffre d’affaires du Bureau éthiopien se présente comme suit au cours des 

trois dernières années :                                                                                                 

                                                                                                     

Bureau 
émetteur 

2010 2011 2012 
Variation  

2011/2012 

Nombre 
 CJ 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD)   

Nombre  
CJ 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD)   

Nombre  
CJ 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD)   

Nombre 
CJ 

Chiffre 
d'affaires 

 
ETHIOPIE 
 

23 689 198,9 24 283 188,9 26 620 202,4 9,6% 7,1% 

Source : Rapport du 26ème Conseil des Bureaux de la carte jaune 
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Les revenus des Bureaux de Djibouti et d’Ethiopie ont évolué comme suit 

entre 2003 et 2012 : 

 

 

 

3-2/La sinistralité du Bureau éthiopien 

La sinistralité représente la part des prestations des sinistres par rapport aux 

primes (charge de sinistres/primes). 

Le bureau d’Ethiopie enregistre une sinistralité brute de réassurance de 40% 

en 2012 en baisse de 7 points de pourcentage par rapport à 2011. 

La sinistralité nette passe de 30,6% en 2011 à 35,5% en 2012, une hausse 

due notamment à l’augmentation de la franchise des sinistres supportés par 

les Bureaux de la carte jaune à 15 000 USD en 2012 contre 10 000 USD 

auparavant. 
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Sinistralité des véhicules éthiopiens brute de réassurance  
                                                                                                                                            En FD                                 

 
 01/07/06 au 

30/06/07 
 01/07/07 au 

30/06/08 
 01/07/08 au 

30/06/09 
 01/07/09 au 

30/06/10 
 01/07/10 au 

30/06/11 
 01/07/11 au 

30/06/12 

Sinistres réglés 51 131 871 40 251 282 50 971 090 41 864 226 81 049 404 43 361 195 

Sinistres en suspens 
au 30/06/n 

226 765 000 264 382 000 310 444 000 426 927 000 436 786 000 472 989 250 

Sinistres en suspens 
au 30/06/n-1 

179 577 000 226 765 000 264 382 000 310 444 000 426 927 000 436 786 000 

Charge des sinistres 
(S) 

98 319 871 77 868 282 97 033 090 158 347 226 90 908 404 79 564 445 

Primes émises  125 704 668 187 503 420 241 471 062 198 982 996 188 925 442 202 442 419 

Provision des risques 
en cours en début de 
période 

41 702 111 45 253 680 67 501 231 86 929 582 71 633 879 68 013 159 

Provision des risques 
en cours en fin de 
période 

45 253 680 67 501 231 86 929 582 71 633 879 68 013 159 72 879 271 

Primes acquises (P) 122 153 098 165 255 869 222 042 711 214 278 700 192 546 162 197 576 307 

S/P 80,5% 47,1% 43,7% 73,9% 47,2% 40,3% 

 

 

Sinistralité des véhicules éthiopiens nette de réassurance  
 

                                                                                                                                            En FD                                                                

 
 01/07/06 au 

30/06/07 
 01/07/07 au 

30/06/08 
 01/07/08 au 

30/06/09 
 01/07/09 au 

30/06/10 
 01/07/10 au 

30/06/11 
 01/07/11 au 

30/06/12 

Sinistres réglés 17 328 651 10 764 080 17 691 735 18 183 754 16 278 992 22 304 657 

Sinistres en suspens 
au 30/06/n 

56 215 000 89 882 000 106 952 000 137 227 000 162 136 000 188 969 250 

Sinistres en suspens 
au 30/06/n-1 

44 677 000 56 215 000 89 882 000 106 952 000 137 227 000 162 136 000 

Charge des sinistres 
(S) 

28 866 651 44 431 080 34 761 735 48 458 754 41 187 992 49 137 907 

Primes acquises (P) 85 507 169 115 679 108 155 429 898 149 995 090 134 782 313 138 303 415 

S/P 33,8% 38,4% 22,4% 32,3% 30,6% 35,5% 
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3-3/La gestion des sinistres 

Le Bureau d’Ethiopie a aussi pour fonction d’indemniser les victimes des  

accidents causés par les automobilistes djiboutiens détenteurs d’une carte 

jaune lors de leur séjour en Ethiopie. 

Contrairement au Bureau de Djibouti, le Bureau d’Ethiopie gère très peu de 

sinistres puisque seuls 8 sinistres lui ont été déclarés en 2012. 

Le tableau suivant présente le nombre des sinistres causés par des véhicules 

djiboutiens en Ethiopie et leur règlement depuis 2003 : 

 

 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Total 

Nombre des 
sinistres survenus 

3 3 7 4 8 7 9 11 7 8 67 

Nombre des 
sinistres payés par 
le Bureau National 
d’Ethiopie         

1 2 5 1 6 3 5 7 5 3 38 

Nombre des 
sinistres en 
suspens         

2 3 5 8 10 14 18 22 23 29 29 

Source : Rapport du 26ème Conseil des Bureaux de la carte jaune 

 

 

Le montant cumulé des sinistres payés par le Bureau éthiopien pour le compte 

du Bureau de Djibouti depuis 2003 est de 42,8 millions de FD et le montant 

des sinistres en suspens évalué à 37,5 millions de FD à fin 2012: 

 

 
2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Paiements cumulés 
(en millions FD) 

0,06 0,14 2,43 2,66 6,39 8,36 10,10 24,12 40,83 42,75 

Sinistres en 
suspens  
(en millions FD) 

0,28 1,03 2,50 6,95 9,03 13,26 18,59 26,77 17,23 37,47 

Source : Rapport du 26ème Conseil des Bureaux de la carte jaune 
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4/Les activités des autres Bureaux nationaux 

Outre la République de Djibouti, le système d’assurance automobile du 

Comesa est appliqué par les 12 pays suivants : Burundi, RD Congo, Ethiopie, 

Erythrée, Kenya, Malawi, Rwanda, Soudan, Tanzanie, Ouganda, Zambie et 

Zimbabwe. 

Les activités de production des Bureaux nationaux de ces pays se présentent 

comme suit en 2012 :  

 

Bureaux  
émetteurs 

2010 2011 2012 
Variation  
2011/2012 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD) 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD) 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD) 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 

BURUNDI 7 553 17,1 7 683 21,1 9 262 23,5 20,5% 11,4% 

R D CONGO 5 414 65,7 5 481 55,2 5 735 59,6 4,6% 7,9% 

ERITHREE 3 0,34 2 0,011 - - - - 

ETHIOPIE 23 689 198,9 24 283 188,9 26 620 202,4 9,6% 7,1% 

KENYA 8 521 172,4 10 252 167,5 13 476 250,4 31,4% 49,5% 

MALAWI 527 4,1 676 7 578 5,1 -14,5% -2,7% 

RWANDA - - 6 710 24,7 7 636 22,8 13,8% -7,7% 

SOUDAN 126 5,8 35 1,4 - - - - 

TANZANIE 7 685 60,9 6 093 80,1 15 599 131,4 156% 64% 

OUGANDA 11 850 141,2 11 369 122,8 14 111 206,1 24,1% 67,8% 

ZAMBIE 18 642 78,4 18 336 90,6 25 192 107,5 37,4% 18,6% 

ZIMBABWE 7 035 85,3 11 878 135,3 14 410 152,7 21,3% 12,8% 

TOTAL 91 045 830,14 102 798 894,6 132 619 1 161,9 29% 29,8% 

Source: Rapport du 26ème Conseil des bureaux de la carte jaune 

 

 

Le Bureau de la carte jaune du Kenya a réalisé en 2012 le plus important                

chiffre d’affaires (250 millions de FD) suivi du Bureau de l’Ouganda                   

(206 millions de FD) et du Bureau d’Ethiopie (202 millions de FD). 

Le Bureau d’Ethiopie reste cependant le plus grand producteur des cartes 

jaunes soit 26 620 cartes en 2012.  

L’activité globale du système est en hausse aussi bien en termes de primes 

(+29,8%) qu’en volume des cartes émises (29%). 

En 2012, la répartition du chiffre d’affaires de la carte jaune s’établit comme 

suit par pays: 
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5/ La réassurance de la carte jaune 
 
5-1/ Fonctionnement du mécanisme de réassurance 
 
Le système d’assurance automobile du Comesa repose sur un programme de 

réassurance et de compensation géré par la société de réassurance du 

Comesa, Zep-Re. 

 

La Zep Re a été créée en 1990 par les chefs d’Etat et de gouvernement du 

Comesa réunis à Mbabane (Swaziland) avec pour mission de promouvoir et 

de développer les échanges régionaux dans le cadre de l’industrie des 

assurances et de la réassurance. 

 

Elle a un rôle clé dans le fonctionnement du système d’assurance automobile 

du Comesa : 

 

 Comme réassureur, elle prend en charge les sinistres supérieurs à   

15 000 USD et reçoit  en contrepartie 28,5% des primes émises par 

chaque Bureau; 

 

 Comme chambre de compensation, elle rembourse au bureau 

gestionnaire les indemnités inférieures ou égales à 15 000 USD 

pour le compte du bureau émetteur de la carte jaune sinistrée.  

 

Ce double rôle de réassureur et de chambre de compensation fait de la      

Zep Re, le pilier du système comme garant du bon fonctionnement du régime 

et de la solvabilité des bureaux nationaux. 

 

A partir du 1er janvier 2012, la franchise de sinistre à la charge des Bureaux 

émetteurs de la carte jaune est passée de 10 000 USD à 15 000 USD dans le 

cadre de la restructuration du programme de réassurance en vue d’atténuer 

l’impact de la sinistralité des véhicules éthiopiens sur les résultats de  

réassurance du système. 
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5-2/ Relation financière entre le Bureau de Djibouti et le Pool de 
réassurance 
 
Le Bureau de la carte jaune de Djibouti est principalement un Bureau 

gestionnaire des sinistres qui avance des prestations pour le compte du 

bureau éthiopien et reçoit les remboursements par la société de réassurance 

du Comesa, ZEP-RE. 

 

Les remboursements des créances du bureau de Djibouti en 2012 étaient de             

57,2 millions de FD en baisse de 17,4% par rapport à l’exercice précédent. 

 

Le cumul des sommes remboursées au bureau de Djibouti depuis son 

démarrage était de 320,8 millions de FD à fin 2012 : 

 

Le taux de récupération des règlements avancés par le Bureau de Djibouti aux 

cours de six dernières années se présente comme suit :                 

                                                                         En millions FD 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Remboursements 
 cumulés(1)  

91,45 120,03 150,99 184,61 251,71 306,9 

Règlements  
Cumulés* (2) 

112,81 163,55 214,64 262,99 331,01 410,88 

Ratio (1) / (2) 81,1% 73,4% 70,3% 70,2% 76% 74,7% 

(*) y compris les règlements partiels 

 

 
2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 Total 

Montant  
en FD 

17 881 728 78 292 532 29 718 802 32 667 899 35 784 473 69 233 305 57 178 940 320 829 099 

Variation - 337.8% -62% 9.9% 9,5% 93,5% -17,4% - 
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Au 1er mars 2013, les créances du bureau de la carte jaune de Djibouti au titre 

des sinistres payés totalement en 2012 s’élevaient à 45,9 millions de FD dont                  

18,2 millions de FD dus par le consortium de réassurance et 27,7 millions FD 

non encore exigibles : 

 

  

Sinistres > 10000 $  (jusqu’au 

31/12/11) ou >15000 $ (à partir du 
01/01/2012) 

Sinistres < 10000 $  (jusqu’au 31/12/11)  
ou < 15000 $ (à partir du 01/01/2012) 

Transmis à la 
ZEP-RE et non 

remboursés 

Non transmis à la 
ZEP-RE                                  

Transmis à 
la ZEP-RE 

et non 
remboursés                              

Autorisés par 
le BNE mais 
non transmis 
à la Zep-Re            

Transmis au 
BNE mais 

pas 
d'autorisation                    

Non 
transmis au 

BNE                          

Nombre 2 1 20  0 30 22 

Montant 
en FD 

9 954 920 1 482 348 8 274 816  0 13 497 879 12 672 341 

BNE : Bureau de la carte jaune d’Ethiopie 

 

Malgré un aliment des primes limité, le Bureau de la carte jaune de Djibouti 

affiche un chiffre d’affaires en progression annuelle moyenne de 23% au cours 

de trois dernières années. 

La charge de sinistres nette de réassurance ne représente en moyenne au 

cours de trois dernières années que 5,6% des primes nettes, soit un résultat 

de souscription largement excédentaire qui assure la rentabilité de l’activité. 

Le taux de récupération des avances consenties est correct depuis 2007 mais 

le suivi du remboursement demeure crucial compte tenu de l’intensité du 

transit routier éthiopien et de sa sinistralité.  

 

                                                  ---------------------------------------------- 
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6/ ANNEXE 

 

SPECIMEN CARTE JAUNE 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


